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Bilan de sortie
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Domaine Public n° 1541 
Depuis trente-neuf ans, 
un regard différent sur l’actualité

U
n conseiller fédéral n’est pas élu sur 

des promesses électorales; des 
numéros de bateleur nous sont 

ainsi épargnés. Les particularités 
helvétiques, qui nous dispensent de ces 

déclarations miroitantes qui rendent les 
citoyens joyeux, sont inventoriées et 

connues: contrôle par la démocratie directe, 
absence de majorité parlementaire liée par 

un programme, collège gouvernemental 
magiquement composite, etc. Il s’y ajoute 

une particularité récente, celle de l’élection 
des nouveaux conseillers fédéraux en cours 

de législature. Le candidat s’inscrit alors dans 
un jeu de 

cartes sur 
table, celle 

de la com­
position du 

go u v ern e ­
ment et du 

parlement.
Il doit en 

conséquen­
ce se livrer à 

un numéro 
d’équilibre: 

appara ître
représentatif de son parti sans heurter la sen­

sibilité des autres formations qui majoritaire­
ment l’éliront.

Ce jeu, si bien réglé qu’il soit, peut être l’oc­
casion d’épreuves de force. L’élection de Ruth 

Dreifuss en fut l’illustration exemplaire. Qui 
l’emporterait du parti socialiste décidé à faire 

respecter son choix, et plus particulièrement 
l’élection d’une femme, ou de la majorité de 

l’Assemblée fédérale? Après que Francis Mat- 
they eut renoncé à son élection et que Chris- 

tiane Brunner se fut retirée, Ruth Dreifuss 
fut portée par un mouvement, celui de la 

cause des femmes qui débordait largement 
l’enceinte du Palais fédéral. Elle fut à la fois 

élue et portée au pouvoir. Elle était donc liée 
non par des promesses, mais par des espé­

rances, dont, notamment, la réalisation de 
l’assurance-maternité... que le peuple refusa 

quelques années plus tard (peuple en mouve­
ment et peuple des citoyens qui votent ne 

coïncidant pas toujours).

Ruth Dreifuss avec, de g 
Jean-Claude Favez, Claude

Une fois l’exercice du pouvoir achevé, que 
reste-t-il des espérances? Les médias ont fait 

le décompte, arrivant avec des méthodes 
subjectives à des résultats différenciés. A plu­

sieurs voix, DP aussi a analysé l’apport de la 
conseillère fédérale.

Avant de partir, Ruth Dreifuss a tenu à faire 
elle-même, devant ses troupes, c’est-à-dire 

tous les chefs d’office de son département, la 
critique de l’exercice. Elle s’y est livrée avec 

l’honnêteté intellectuelle qu’on lui connaît. 
Ce document, qu’elle nous a autorisés à 

publier, mérite attention. Tout d ’abord, 
chose rare, une responsable politique, avant

de déposer 
son m an­

dat, juge 
son action. 

Certes elle 
limite son 

analyse aux 
acquis lé­

g is la t i f s ,  
aux traces 

d u r a b le s  
alors que la 

p ré s e n c e  
politique, 

et ce fut son cas, ne se résume pas aux lois et 
règlements. Il est significatif d’ailleurs qu’elle 

accorde une place aussi importante aux 
actions en faveur des malades du SIDA ou 

des toxicomanes, dont l’impact humain est 
très fort, qu’aux lois de portée plus générale 

et donc plus abstraites, même si elles ont des 
conséquences individuelles fortes.

Entre le contexte général, dressé par Ruth 
Dreifuss et son engagement à la tête du 

Département de l’Intérieur, il faut lire en 
pointillé tout l’enjeu du politique. Qu’est-ce 

qui fait qu’une société donnée, avec ses 
pesanteurs historiques, bouge ? En fin de 

compte, qu’est-ce qui permet à un conseiller 
fédéral d’agir avec succès? L’analyse de Ruth 

Dreifuss a donc un double intérêt. D’abord 
son propre jugement sur sa propre action ; 

c’est à ce titre une pièce historique. Mais elle 
introduit aussi une interrogation sur le 

«politiquement faisable suisse». Et c’est une 
pièce du débat critique. AG

I
. à d r., Jean-Pierre Bossy, 
Bossy et Jean-Daniel Delley.
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Compte rendu
Une décennie de travail au Conseil fédéral 

par Ruth Dreifuss

Eric Hobsbawm achève son 
histoire du XXe siècle «court» 
avec la chute du M ur de Ber­
lin. Cet événement a inspiré à 
un conseiller de la M aison  
Blanche une déclaration aussi 
péremptoire que fausse sur la 
fin de l ’histoire. C ’est dire que 
la décennie des années n o ­
uante  est vécue comme une 
césure, voire une rupture; il 
est davantage ressenti comme 
le prélude au XXF siècle que la 
fin du XXe.

L ’avenir seul nous dira si la 
décennie pendant laquelle j ’ai 
assum é des responsabilités  
gouvernementales en Suisse 
se caractérise davantage par  
ses éléments de continuité ou 
de changement, perm ettan t  
ainsi de faire le bilan du tra­
vail du Conseil fédéral p en ­
d a n t cette période m o u v e ­
mentée. Dans quelle mesure 
aura-t-il su résister à des ten­
dances, que je  ne me résigne 
pas à considérer comme iné­
luctables, et dans quelle m e ­
sure aura-t-il été en mesure 
de reconnaître et de relever 
les nouveaux défis. Voilà des 
questions auxquelles i l  est 
difficile , à ce stade, de ré ­
pondre.

P lus  d if f ic ile  encore est 
l ’a p p réc ia tio n  du  tra va il  
d ’une seule personne, prise  
dans les contraintes d ’un sys­
tème marqué par la responsa­
bilité collégiale dans un gou­
vernement de tous les partis, 
marqué aussi par l ’importan­
ce des droits populaires.

C ’est à un exercice to u t  
provisoire et subjectif que je  
m ’adonne donc à la veille de 
quitter le Conseil fédéral.

L
a décennie des années 
nonante aura intégré à 
l’échelle mondiale, régio­
nale et nationale de nou­
veaux avatars. Elle peut être dé­

finie par un certain nombre de 
coordonnées qui ont influencé 
profondément notre travail et 
tout bilan se doit d ’en tenir 
compte je les citerai ici en vrac.

La décennie de l'ivresse 
boursière et de l'avidité 
incontrôlée

Selon les statistiques de The 
Economist, jamais les bourses 
n’ont connu une bulle spécula­
tive aussi gonflée qu’au cours 
des années nonante. Pendant 
cette folle époque, toute straté­
gie de placement prudente était 
ridiculisée. La bulle a éclaté au 
début du XXIe siècle, avec une 
destruction massive de l’épar­
gne, avec un appauvrissement 
des cadres de l’économie payée 
en parts de leurs entreprises, 
avec une fragilisation de la pré­
voyance professionnelle basée 
sur la capitalisation. En termes 
généraux, on doit malheureuse­
ment constater que les «divi­
dendes de la paix», ou plutôt de 
la fin de la guerre froide, n’ont 
pas créé les conditions d’une 
croissance profitant au plus 
grand nombre.

La décennie de 
l'étranglement 
progressif de l'Etat

Alors que, dès les années 
quatre-vingt, les slogans de la 
droite «moins d’Etat» faisaient 
florès, les effets ne se sont fait 
sentir que progressivement. La 
libéralisation des entreprises 
d’Etat et la remise en cause du

service public suscite une réac­
tion populaire forte. La focali­
sation sur l’équilibre des fi­
nances publiques, en combinai­
son avec les baisses d’impôts, 
conduit à une diminution de la 
qualité des interventions de 
l’Etat et à une polarisation des 
camps politiques en matière de 
sécurité sociale. Le retour de 
l’idée de l’aide limitée à celles et 
ceux qui «en ont véritablement 
besoin» met en difficulté les 
classes moyennes et les familles 
à revenus moyens.

La décennie de la crise 
du fédéralisme

La solidarité confédérale s’est 
affaiblie, et on a assisté à une 
régionalisation de la Suisse, 
chaque région se sentant discri­
minée soit par la majorité (c’est 
le cas de la Suisse romande ou 
de la Suisse latine), soit par la 
Confédération (c’est le cas de la 
Suisse orientale ou de la Suisse 
centrale). L’im brication des 
compétences a conduit à affai­
blir le rôle des cantons, et une 
réflexion sur l’application du 
principe de subsidiarité s’est ré­
vélée nécessaire. Les obligations 
des cantons naissant des législa­
tions fédérales ont conduit à 
des tensions no tam m ent à 
cause des effets sur les finances 
cantonales.

La décennie du 
développement 
(non) durable

Commencée sous le signe du 
développement durable, la dé­
cennie a revu à la baisse ses am­
bitions, devant la difficulté de 
faire aboutir les conventions in­
ternationales pertinentes (no­

tamment sur le climat). La crise 
économique a remis les préoc­
cupations de l’emploi au pre­
mier plan et affaibli les poli­
tiques de protection de l’envi­
ronnement. Les catastrophes 
écologiques (dues au réchauffe­
ment du climat ou à des acci­
dents industriels) et alimen­
taires ont augmenté massive­
ment, sans susciter des mouve­
ments politiques aussi forts que 
dans la décennie précédente.

La décennie du creusement 
des inégalités

La précarisation des condi­
tions de travail et la richesse ar­
rogante des grands patrons 
d’entreprises, fragilisées par la 
mondialisation, liées à l’affai­
blissement des services publics 
et la difficulté d’adapter la poli­
tique sociale aux nouvelles pau­
vretés, divisent la société en ga­
gnants et en perdants. Un cli­
mat de frustration et de crainte 
de l’avenir croît et influence les 
choix démocratiques.

La décennie de la mise en 
question de l'Occident

Alimenté par la misère et le 
fossé croissant entre les stan­
dards de vie des pays industria­
lisés et des pays en développe­
ment, un rejet du modèle occi­
dental a inspiré des mouve­
ments «antidémocratiques» et 
de critique du caractère univer­
sel des Droits de l’homme, al­
lant jusqu’à inspirer des mou­
vements terroristes «globali­
sés». En même temps, l’attrait 
de l’Occident déstabilise les 
pays en développement et pro­
voque des mouvements migra­
toires importants, alors même
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que les pays industrialisés se 
ferment à l’immigration.

La décennie de la mémoire
Toute une série d’héritages 

du XXe siècle sont examinés à 

l’heure où s’ouvrent les archives 
(par la fin normale des délais de 
protection ou par l’effondre­
ment des régimes, en Afrique 
du Sud, en Amérique latine ou 
dans l’Europe du Centre et de 
l’Est). L’histoire revisitée pose la 
question du rôle de l’Etat, op­
presseur ou complice, face aux 
victimes et remet à 

l’ordre du jo u r  le 
devoir de désobéis­
sance face à des lé­
gislations iniques.
Le retour du refou­
lé ne se caractérise 
pas seulement par 
un débat sur le 
passé et la morale 
en politique, mais 
aussi par la montée 
du nationalisme, 
de l’extrême droite, 
de la xénophobie et 
de la purification 
ethnique, voire de 
la guerre en Europe (Balkans).

La décennie 
des femmes

Le mouvement d’émancipa­
tion  fém inine et de lutte 
contre les discriminations s’est 
poursuivi, malgré toutes les 
craintes de backlash. Une évo­
lution internationale contra­
dictoire a vu d ’une p a r t  se 
consolider les principes de la 
Conférence de Pékin, d ’autre 
part une contestation de ces 
mêmes principes a trouvé des 
relais forts, notamment dans 
les questions de la procréation 
(s’appuyant sur des postulats 
religieux tan t chrétiens que 
musulmans). Dans la société, 
la double charge de travail et la 
précarité  restent largement 
l’apanage des femmes, dans un 
climat parfois hargneux qui 
vise à nier que des progrès

sont encore nécessaires. Mais 
une montée en responsabilité 
des femmes a marqué la vie 
politique (plus d’ailleurs que 
la vie économique)

La décennie 
des vieux

Les conséquences de l’évolu­
tion démographique, de l’al­
longement de l’espérance de 
vie, a marqué les débats natio­
naux sur la prévoyance vieilles­
se et la prise en charge de la 
grande dépendance, ainsi que 

les réflexions inter­
nationales (Confé­
rence sur le 
vieillissement de 
M adrid). Il y a 
risque de remise 
en question  du 
co n tra t  en tre  les 
générations, accru 
par les p h é n o ­
mènes de pauvreté 
des familles. Ce­
pendant, le phéno­
mène des quatre 
généra tions est 
une première dans 
l’histoire de l’hu ­

manité (réservée, il est vrai, 
aux sociétés industrielles) et ja ­
mais autant de personnes n’ont 
pu vivre de façon autonome, 
sans avoir à travailler.

La décennie des 
inquiétudes face aux 
avancées scientifiques

Les formidables percées des 
sciences de la vie et du génie gé­
nétique ont suscité des inquié­
tudes, des phénomènes de rejet 
et des espoirs disproportionnés. 
Le besoin d ’un débat éthique 
sur les limites de la science et la 
relation à la santé et à la mort 
s’est manifesté dans tous les 
pays industrialisés. Les risques 
sanitaires liés aux nouvelles épi­
démies accroissent la nécessité 
d’une information objective, 
donnée par un Etat indépen­
dant des lobbies économiques.

C’est dans cette esquisse de 
l’évolution de la décennie, que 
j ’aimerais placer une première 
tentative, toute subjective, du 
bilan de m on activité au 
Conseil fédéral.

Rarement, au niveau fédéral, 
une simple élection a été à ce 
point influencée par l’opinion 
publique et entourée d’espoirs 
intenses de la part de la popula­
tion. Si je devais mesurer mon 
bilan à l’aune de ces espoirs, je 
serais bien en peine de le bou­
cler positivement. Je vais cepen­
dant m’efforcer de me replacer 
à ce moment fou du printemps 
1993 et de distinguer les a t ­
tentes exprimées alors, d ’éva­
luer dans quelle mesure, que le 
mérite ou la faute m’en revien­
ne ou que l’évolution générale 
les ait influencées, elles ont été 
réalisées ou déçues.

Changer 
la politique

Il y avait l’espoir d ’un gou­
vernement dans lequel divers 
segm ents de la p o p u la tio n  
pourraient enfin se reconnaître 
et se sentir représentés : les tra­
vailleurs, les mouvements éco­
logiques et tiers-mondistes et 
surtout les femmes. Un gou­
vernem ent plus proche des 
gens, plus à l’écoute de leurs 
problèmes quotidiens, plus 
transparent dans son fonction­
nement.

A l’heure du bilan, je dirais 
que l’avancée des femmes en 
politique a été encouragée par 
mon élection et mon travail 
permanent, et que la politique 
ne peut plus se concevoir sans 
partic ipation  féminine. Les 
obstacles subsisten t certes, 
mais ils sont bien identifiés et 
je  pense que les acquis ne 
pourron t plus être remis en 
question. Le prix de ce progrès 
est la fin d ’une illusion, celle 
que les femmes peuvent réelle­
ment changer la politique au- 
delà de ce qu’elles font en enri­
chissant de leurs expériences et

de leur culture propre les dé­
bats politiques.

Mon principal échec est cer­
tainement de n’avoir pas réussi, 
comme je l’espérais, à rendre la 
politique plus transparente. La 
fausse définition de la collégia­
lité (un principe que je n’ai ja­
mais remis en question car il est 
inhérent au gouvernement de 
tous les partis et aux droits po­
pulaires), la confusion entre 
collégialité et absence d’infor­
mation sur les processus de dé­
cision, m’a souvent piégée. Non 
pas que j ’aie jamais tenu, pour 
des raisons narcissiques, à me 
distancer des décisions du Gou­
vernement, mais parce que le 
sen tim ent de nom breux ci­
toyens et citoyennes d’une col­
lusion de tous les partis les 
pousse à se désintéresser des 
droits populaires. La difficulté 
de passer par les médias pour 
expliquer les processus poli­
tiques est certainement un des 
problèm es de l’époque (la 
demi-vie d’une information se 
compte en minutes, la masse 
d ’informations est telle qu’on 
n’y retrouve aucun fil rouge, la 
focalisation sur les personnes 
cache les mécanismes com ­
plexes, etc.). Les évolutions in­
quiétantes décrites dans la pre­
mière partie ont aussi renforcé 
le sentiment d’aliénation d’une 
partie de la population par rap­
po rt aux mécanismes po li ­
tiques. L’Etat est resté, pour 
beaucoup, un «monstre froid».

Cependant, je me suis effor­
cée, avec les collaboratrices et 
collaborateurs du département, 
d ’améliorer la communication 
et de répondre le mieux pos­
sible aux innombrables citoyens 
et citoyennes qui se sont adres­
sés à nous. Notre travail était 
l’expression du respect porté à 
nos sept millions d’employeurs. 
Les nouvelles techniques de 
l’information, la mise en place

Suite de l ’article à la page 4

A l'heure du bilan, 

j e  dirais que l'avan­

cée des femmes en 

politique a été en­

couragée par mon 

élection et mon tra­

vail permanent, et 

que la politique ne 

peut plus se conce­

voir sans participa­

tion féminine.
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Bilan

de guichets uniques et de mé­
d iateurs doivent perm ettre  
d ’aider les citoyens et c i ­
toyennes à s’y retrouver plus 
facilement dans la jungle ad­
ministrative et politique.

Rendre la politique 
plus rationnelle

Ceci a été d’emblée une de 
mes ambitions personnelles: 
aborder des problèmes dans 
leur complexité, distinguer les 
présupposés idéologiques des 
problèmes concrets, donner à 
l’éthique sa vraie place dans le 
débat politique, lutter contre 
les peurs diffuses et le populis­
me de droite  et de gauche, 
voilà à mes yeux une tâche de 
tout responsable politique.

Dans un environnement dif­
ficile, marqué par la grande 
peur de l’an 2000 et les ques­
tions identitaires, par un dur­
cissement des positions entre 
nantis et défavorisés, par les 
craintes inspirées par les possi­
bilités scientifiques et tech ­
niques, j ’ai le sen tim en t 
d’avoir contribué à des progrès 
dans ce domaine. Les dialogues 
sciences-cité, les débats sur le 
génie génétique, la politique en 
matière de toxicomanie et de 
lutte contre le SIDA, les discus­
sions sur le climat, la diversité 
biologique, etc. ont été des 
étapes d’une rationalisation de 
la réflexion politique. Mon 
équipe et moi avons souvent 
dû nager à contre courant des 
idéologies, et nous l’avons bien 
fait. Mais c’est un effort per­
manent, tant l’irrationnel nous 
guette à tout moment.

Le climat politique (ou ce 
que nos compatriotes aléma­
niques appelle la culture poli­
tique) est devenu plus ém o­
tionnel, alimenté notamment 
par le choix oppositionnel de 
l’UDC qui s’est fixé pour but 
de discréditer systématique­
m ent ce qu ’elle nom m e la 
«classe politique». Ce discours, 
loin de fonctionner comme un 
révélateur utile des rapports de

forces, noie les problèmes dans 
une espèce de grogne collecti­
ve... finalement impuissante, 
en un cycle auto-reproducteur. 
Je ne veux pas abandonner 
l’espoir qu’un discours ration­
nel, expliquant les enjeux et les 
intérêts des uns et des autres, 
peut s’opposer à cette dérive. 
De même, l’effort fait pendant 
la décennie pour clarifier le 
rôle de la Suisse pendant la se­
conde guerre mondiale, est 
une tentative d’en appeler à la 
ra ison  et d ’analyser les d i ­
lemmes de l’éthique politique. 
Nous nous sommes 
égalem ent fixés 
p o u r  objectifs, à 
l ’occasion du b i ­
centenaire de l’Hel- 
vétique et du 150e 
anniversaire de la 
Confédération mo­
derne de remplacer 
les mythes par 
l’h isto ire  ou de 
faire l’histoire des 
mythes. Le recours 
aux program m es 
na tionaux  de re ­
cherche fait partie 
de la même démarche, même 
s’il faut reconnaître qu’il faut 
encore apprendre à poser les 
bonnes questions au bon mo­
ment et à intégrer les résultats 
dans la «routine politique».

Rendre la politique 
plus attentive aux 
problèmes des gens

J’entends par là, l’identifica­
tion précoce de ces problèmes 
et des effets secondaires (des ef­
fets pervers) des législations et 
de leur application. Cela signi­
fie une plus grande attention 
portée à l’évaluation des effets 
des politiques et une meilleure 
écoute des difficultés vécues par 
les citoyennes et les citoyens.

Nous avons progressé, au 
cours de la décennie, dans l’ac­
compagnement scientifique de 
nos politiques, dans l’évalua­
tion systématique des effets 
(par exemple dans le domaine

de l’assurance maladie ou de 
la lutte contre la toxicomanie). 
Les restrictions budgétaires ne 
nous ont cependant pas per­
mis de développer autant qu’il 
l’aurait fallu les instruments 
statistiques et scientifiques 
p e rm e ttan t  une évaluation  
systématique.

La principale difficulté que 
j ’ai rencontrée est certaine­
ment dans le domaine de l’as­
surance maladie, où l’augmen­
tation constante des primes a 
pesé sur le pouvoir d’achat et 
rendu le bouclage des fins de 

mois de n o m ­
breuses familles à 
revenus moyens 
plus ardu. Voilà un 
problèm e q u o t i ­
dien auquel nous 
n’avons pas été ca­
pables de répondre 
s u f f i s a m m e n t .  
D’autres problèmes 
quotidiens, violen­
ce, appu i aux fa ­
milles, cohérence 
des assurances so­
ciales et de l ’aide 
sociale, difficultés 

d ’intégration des étrangers, 
n ’ont reçu que des réponses 
partielles, notamment à cause 
de l’éclatem ent des com pé­
tences entre communes, can­
tons et Confédération. J’ai ce­
pendant cherché en perm a­
nence, en grattant les fonds de 
tiroirs, à soutenir ou à créer 
des projets dans les domaines 
de l’in tég ra tion  sociale. Ils 
avaient pour but d ’expérimen­
ter des solutions, de renforcer 
les associations travaillant sur 
le terrain, de lutter contre la 
résignation face à la pauvreté, 
au racisme, à la violence do­
mestique, aux discriminations 
envers les femmes, etc. De 
même, j ’ai resserré quelque 
peu les interstices entre les as­
surances sociales ou en tre  
celles-ci et l’aide sociale.

De façon générale, je dirais 
que j ’ai bien résisté au déman­
tèlement social qui nous a me­

nacés tout au long de la décen­
nie et qui a été réalisé dans de 
nombreux pays européens, et 
même apporté quelques amé­
liorations dans les domaines 
des prestations complémen­
taires, de l’assurance invalidi­
té, des conventions bilatérales 
de sécurité sociale, de l’assu­
rance maladie, etc. Il faut ce­
pendant nuancer ce motif de 
sa tisfac tion  par le fait que 
notre niveau de p ro tec tion  
était souvent inférieur à celui 
des pays qui nous entourent et 
que nous n’avons pas réussi à 
combler les lacunes les plus 
criantes (si l’assurance mater­
nité verra bientôt le jour, selon 
toute vraisemblance, la mala­
die longue reste un piège de 
pauvreté à cause de l’absence 
d’indemnité journalière). La 
p réca r isa tio n  du travail et 
l’augmentation de «faux indé­
pendants» menacent le filet 
social d ’un nombre croissant 
de personnes, même si les 
avantages de nos assurances 
populaires (et donc non liées 
au statut professionnel) ont 
été bénéfiques face à cette évo­
lution. Il reste des inégalités 
insupportables liées au statut 
dans les domaines de la pré­
voyance professionnelle, de 
l’assurance accident et de l’as­
sura nce - c. h ô m a ge. Les travaux 
statistiques et scientifiques ont 
permis de rendre plus visibles 
les besoins de la population et 
les perspectives d’avenir de la 
sécurité sociale.

Développer la 
concertation politique

Une de mes ambitions a été, 
dès le début, de résoudre les 
problèmes par la concertation. 
Fédéraliste dans l’âme, mais 
consciente à la fois du «chenil» 
des compétences et des fai­
blesses des cantons face aux 
grands défis auxquels ils sont 
confrontés, j ’ai cherché en 
perm anence  de nouvelles 
formes de «fédéralisme coopé­
ratif». Mais il s ’agit aussi

J'ai cherché 

en permanence, 

en grattant les 

fonds de tiroirs 

à soutenir ou 

à créer des 

projets dans les 

domaines de 

l'intégration 

sociale.
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d ’identifier et d ’inviter à la 
table de négociation les porte- 
paroles de la société.

En dehors de la crispation 
de nos relations avec les can­
tons, dans le domaine de la 
santé et de l’assurance mala­
die, nous avons progressé sur 
la voie du fédéralisme coopé­
ratif, notamment dans le do­
maine de la lutte contre  la 
toxicom anie, dans celui de 
l’éducation supérieure, dans 
celui de l’environnement, etc. 
Nous avons créé des instru ­
ments nouveaux (commission 
con jo in te  de la m atu rité , 
plate-forme «drogues», confé­
rence un ivers ita ire  suisse, 
plate-forme «politique natio­
nale de santé», etc.) qui de­
mandent à être développés et 
rendus plus efficaces. La colla­
boration avec les villes est es­
sentielle dans les domaines de 
la santé, du social et de la cul­
ture ; la crainte des cantons 
d’un axe direct entre la Confé­
dération et les communes doit 
être prise au sérieux, mais ne 
doit pas bloquer les innova­
tions et les échanges d’expé­
riences. Il y a eu, au long de la 
décennie, des progrès et des 
pas en arrière dans cette colla­
boration, qui demande à être 
renforcée par des «p la te ­
formes» spécifiques incluant 
les trois niveaux (plutôt que 
par une structure permanente 
et générale).

L’appui du département aux 
travaux parlementaires a été 
de plus en plus apprécié, et le 
débat mené au sein des com­
missions parlementaires a sou­
vent conduit à améliorer les 
propositions initiales ou à leur 
constituer une base politique 
plus large. Contrairement aux 
autres régimes politiques eu­
ropéens, le Parlement suisse 
est de plus en plus tenté de re­
mettre l’ouvrage sur le métier, 
pour le m eilleur et pour le 
pire. Une étroite collaboration 
entre les deux pouvoirs est 
donc nécessaire au niveau po­

litique, sinon c’est l’adminis­
tration et les groupes d’intérêt 
qui reprennent la négociation 
initiale à zéro.

Je constate une montée en 
puissance des lobbies écono­
miques, particulièrement ac­
tifs, et je dirais même arro ­
gants dans notre pays, peut- 
être due davantage à un chan­
gement d’optique qu’à un gain 
réel d ’influence. En effet, les 
liens personnels et les cumuls 
de fonctions politiques et éco­
nomiques ont tendance à di­
minuer, et l’ancrage national 
des en treprises  
s’affaiblit, ce qui 
pousse les en tre ­
prises à un  lob- 
bying plus ouvert.
Je crois avoir su 
développer une 
pratique cohéren­
te, d ’écoute des 
problèm es légi­
times et de résis­
tance aux ex i­
gences u n i la té ­
rales. Mais l’admi­
nistration et l’au ­
to r ité  po litique  
ont affaire à forte 
partie, et elles sont souvent 
mal armées par rapport à des 
puissances économiques qui 
peuvent jouer sur la mobilisa­
tion  des médias, des études 
scientifiques commandées et 
des armadas de juristes. L’in­
dustrie pharmaceutique, chi­
mique, alimentaire, les gale- 
ristes et marchands d’art, pour 
ne citer que ceux-là, ont sou­
vent essayé, et parfois réussi, à 
inverser au Parlement des dé­
cisions que nous avons prises 
en notre âme et conscience. 
Les influences sont d ’autant 
plus fortes qu’elles sont oc­
cultes, et qu’elles proviennent 
de secteurs essentiels dans les 
domaines de la santé, de l’ali­
mentation et de la culture. Me 
voilà renvoyée au prem ier 
point de mon bilan, la confi­
dentialité du système politico- 
économique suisse. Il y a des

voiles qu’il faut continuer à 
tenter de lever.

J ’ai tou jours accordé une 
grande im portance  au d ia ­
logue suivi avec les ONG. Elles 
jouent un rôle essentiel dans la 
mise en évidence de p r o ­
blèmes ém ergents, par 
exemple dans les domaines de 
la santé (rôle des organisations 
d ’homosexuels dans la prise 
de responsabilité en matière 
de SIDA, groupes d ’aide mu­
tuelle, organisations de p ro ­
tection de la nature et de l’en­
vironnement, etc.). L’im por­

tance de cette 
écoute a été mieux 
reconnue par les 
offices, alors qu’au 
débu t de m on 
mandat je me suis 
engagée moi- 
même pour nouer 
ces re lations. J ’y 
vois un  progrès, 
car il s’agit main­
tenant d ’une évi­
dence que les pro­
blèmes soulevés 
par les ONG doi­
vent être pris en 
c o n s i d é r a t i o n .  

Une implication directe de la 
responsable du Département 
demande beaucoup de temps, 
beaucoup de présence sur le 
terrain, pour manifester l’im­
portance accordée à leur tra ­
vail. Là où nous en avons la 
possibilité légale, parfois avec 
de très petits coups de pouce, 
nous avons pu leur permettre 
de réaliser des idées novatrices 
et exemplaires. Par contre, je 
crains de n’avoir pas tiré le 
maximum de toutes les nom­
breuses commissions ex tra ­
parlementaires rattachées au 
DFI ; il importe qu’elles soient 
mieux intégrées dans l’agenda 
seffingpolitique.

Reconnaître la fin 
du «Sonderfall Schweiz»

Il n ’y a p o u r  ainsi dire 
aucun domaine de mon activi­
té gouvernementale qui n’ait

été lié d ’une façon ou d ’une 
au tre  à des efforts, des r é ­
flexions, des réformes engagés 
dans d’autres pays, en particu­
lier européens. Il est im por­
tan t  de connaître  les expé­
riences faites ailleurs, d ’expli­
quer nos choix, de chercher 
ensemble des solutions.

La petitesse du Conseil fédé­
ral et la lourdeur des tâches de 
chacun de ses membres rédui­
sent nos capacités d ’établir 
suffisamment de contacts avec 
nos collègues de l’étranger et 
les organisations spécialisées 
du système des Nations Unies. 
Je me suis cependant efforcée, 
notamment dans les domaines 
de l’env ironnem en t, de la 
santé (SIDA et drogues), des 
assurances sociales, de déve­
lopper ces échanges. Un des 
espoirs liés à la réforme du 
gouvernement est de pouvoir 
y consacrer plus de temps.

Pour quelqu’un qui, à l’occa­
sion de son élection, a cité 
Léon Blum: «enfin, les soucis 
com m encent !», je dois dire 
que j ’ai été bien servie. C’est 
cependant avec un sérieux en­
thousiasm e, ou un  plaisir 
grave, que j ’ai travaillé, exi­
geant beaucoup de mes colla­
boratrices et collaborateurs, 
désireuse cependant de veiller à 
leur bien-être et à un climat de 
confiance réciproque. J ’ai été 
bien soutenue et j ’ai soutenu 
mon administration face aux 
attaques qu’elle pouvait subir, 
acceptant de jouer le rôle de 
paratonnerre qui incombe aux 
responsables. Le département 
s’est féminisé et s’est montré 
attentif aux diverses cultures 
qui enrichissent la Suisse. Une 
administration loyale et tra ­
vailleuse, qui sait largement ré­
sister aux tentatives et tenta­
tions de corruption, voilà un 
des atouts im portan ts  qu’il 
convient de reconnaître et de 
récompenser. ■

Les influences sont 

d'autant plus fortes 

qu'elles sont 

occultes, et qu'elles 

proviennent 

de secteurs 

essentiels dans les 

domaines de 

la santé, de 

l'alimentation 

et de la culture.
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Forum

Au Nord comme au Sud, 
l'agriculture doit être protégée

Bastienne Joerchel Anhorn
Communauté de travail Swissaid / Action de carême / Pain pour le prochain / Helvetas / Caritas

Le libre-échange 

et la promotion 

des exportations 

compromettent 

la sécurité 

alimentaire des 

pays pauvres et 

aboutissent au 

protectionnisme 

des régions riches. 

L'Accord sur 

l'agriculture conclu 

dans le cadre de 

l'OMC doit 

être rediscuté.

S
ept ans après l’entrée en 
vigueur de l’Accord sur 
l’agriculture, conclu dans 
le cadre de l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC), 
on mesure mieux les dégâts et 
aberrations de la recette libérale, 
axée sans compromis, au Sud 
comme au Nord, sur le libre- 
échange et la promotion des ex­
portations. On exige en effet des 
paysans du monde entier non 
seulement d’être rentables, mais 
compétitifs. Une aberration, car 
comment comparer un fermier 
australien exploitant intensive­
ment des milliers d’hectares, un 
agriculteur européen grasse­
ment subventionné et un petit 
riziculteur de Mindanao? Les 
uns sont chroniquement dé­
pendants des soutiens publics, 
les autres arrivent à peine à 
subvenir à leurs besoins, quand 
ils ne sont pas ruinés par l’inva­
sion massive de produits améri­
cains ou européens vendus à 
des prix cassés.

Cette situation a amené les 
œuvres d ’entraide à élaborer 
une nouvelle position, plus sou­
cieuse de la complexité des pro­
blèmes. En effet, comme de 
nombreuses autres organisa­
tions non gouvernementales de 
développement, la Communauté 
de travail s’est longtemps alignée 
sur les revendications des gou­
vernements du Sud en matière 
d’accès aux marchés agricoles 
du Nord. A ujourd’hui, on 
constate que les pays pauvres 
consomment toujours plus ce 
qu’ils ne produisent pas et pro­
duisent toujours plus ce qu’ils ne 
consomment pas (avec des coûts 
sociaux et environnementaux 
très élevés). Huitante pour-cent

des hommes et des femmes qui 
souffrent de la faim sur la planè­
te sont des paysans : ceux dont 
justement le métier est de nour­
rir. Un véritable non-sens à 
l’échelle mondiale.

Le marché intérieur 
des pays pauvres

La nouvelle position de la 
Communauté de travail prend en 
compte deux axes fondamen­
taux et complémentaires. Pre­
mièrement, le développement 
des marchés intérieurs dans les 
pays pauvres. On reconnaît en 
effet à l’agriculture, au-delà de la 
production, plusieurs fonctions: 
renforcement du tissu écono­
mique local, création d’emplois, 
développement économique et 
social à long terme. Cela est par­
ticulièrement vrai pour les pays 
qui pratiquent une agriculture 
de subsistance, employant beau­
coup plus de main-d’œuvre que 
l’agriculture d’exportation. Le 
développement des marchés in­
térieurs doit, par conséquent, 
redevenir une priorité ; les pays 
pauvres doivent retrouver le 
droit de mener de véritables po­
litiques agricoles nationales, en 
mettant l’accent sur la protec­
tion et le soutien aux petits pay­
sans, le développement rural, la 
dissolution des grands mono­
poles aux mains des multinatio­
nales et la mise en œuvre de ré­
formes agraires.

Deuxièmement, des voix de 
plus en plus nombreuses plai­
dent pour un retour au droit de 
protéger les marchés agricoles 
aux frontières. Ce serait en effet 
une solution beaucoup plus 
transparente et équitable, qui 
permettrait de contrebalancer

les effets pervers des règles de 
l’OMC: d’un côté, des soutiens 
internes réservés aux pays 
riches, totalement opaques et in­
attaquables devant l’OMC ; de 
l’autre, des marchés ouverts et à 
la merci des importations bon 
marché, où les paysans sont sa­
crifiés au nom du libre-échange. 
La protection par des tarifs est le 
seul type de soutien à ne pas 
avoir d’effet de dumping sur le 
reste du monde et à être acces­
sible aux pays pauvres. Cette op­
tion devrait être complétée par 
une meilleure maîtrise de l’offre 
dans les pays industrialisés afin 
d’éviter le bradage des surplus 
sur les marchés internationaux.

Contre les exportations 
à tout prix

Revendiquer la protection des 
marchés agricoles et une dimi­
nution de la production intensi­
ve au Nord ne signifie pas s’op­
poser au commerce internatio­
nal. De fait, ce n’est pas l’ouver­
ture des frontières en tant que 
telle qui est en cause. Ce sont les 
priorités qui ont été fixées en 
matière de promotion des ex­
portations : les économies ex­
portatrices utilisent non seule­
ment de manière abusive les res­
sources naturelles et humaines, 
mais surtout, loin de les ré ­
soudre, elles ont souvent aggra­
vé les problèmes de la pauvreté 
et de la faim dans le monde. Le 
but d ’une politique agricole 
mondiale digne de ce nom doit 
être l’émergence d ’un marché 
international équitable et rému­
nérateur pour les paysans au 
Nord comme au Sud, et non 
l’augmentation des exportations 
à tout prix. ■
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Maîtrise des coûts de la santé

L'intérêt relatif des caisses maladie

L
e modèle du médecin de famille génè­
re des économies non négligeables. 
Une étude réalisée dans la région 
d’Aarau confirme les résultats obser­
vés ailleurs en Suisse (cf. DP n 1534).

L’association des médecins de famille de 
la région d’Aarau (Caremed) a procédé à 
une enquête comparative des coûts des as­
surés de son réseau et des assurés tradition­
nels pour l’année 2000. Contrairement à ce 
qui est souvent affirmé, les assurés du ré­
seau ne sont pas en meilleure santé que les 
autres. Statistiquement, ces assurés ne se 
distinguent pas de manière significative 
(âge, état civil, statut social, comportement 
en rapport à la santé) des autres assurés. 
S’ils ont choisi Caremed, c’est d’abord pour 
des raisons d ’économie, puisque leurs 
primes sont inférieures.

L a n g a g e_________________

Les coûts bruts (prestations d’assurance, 
franchise et participation aux coûts) engen­
drés par les assurés Caremed ont été infé­
rieurs (de 11,6 à 19% en moins) à ceux des 
assurés conventionnels. Pour les coûts nets 
(prestations d’assurance seulement), l’éco­
nomie varie entre 7 et 14%.

Les réticences des assureurs
Cette forme avantageuse d’assurance n’est 

pourtant pas proposée par toutes les caisses 
et sur l’ensemble du territoire. Au contraire, 
les caisses ont plutôt tendance à la suppri­
mer. Santésuisse, l’association faîtière des as­
surances maladie, s’oppose à ce que la 
LAMal rende obligatoire ce modèle qui limi­
terait le choix du patient, ne recèlerait pas 
un potentiel suffisant de maîtrise des coûts 
et conduirait à une médecine d’Etat.

Ces arguments ne sont pas pertinents. Le 
réseau offre un choix de prestataires et le pa­
tient n’est pas lié à vie à son médecin de fa­
mille. Quant à la médecine d’Etat, c’est un 
épouvantail facile que brandissent les caisses 
et qui relève du pur fantasme. En réalité, les 
assurances s’intéressent plus à leurs écono­
mies qu’à celles des assurés. Pour elles, 
l’avantage financier de Caremed concerne 
uniquement les coûts nets, soit un gain 
moyen de 10% par rapport à l’assurance 
classique. Par ailleurs, il est vraisemblable 
que beaucoup d’assurés ayant choisi Care­
med étaient auparavant déjà fidèles à leur 
médecin traitant, donc des assurés éco­
nomes. Pour la caisse maladie, ce transfert 
n’a donc pas produit d’économies supplé­
mentaires. Est-ce une raison suffisante pour 
ne pas développer ce modèle? jd

Les mots sont traîtres

L
e mot «Romandie» a fait 
son grand retour lors de 
la récente  é lec tion  au 

Conseil fédéral. Il fallait, pa- 
raît-il, une candidate de la Ro­
mandie et la presse n ’a pas 
manqué d ’im prim er ce mot 
sur ses titres et ses affichettes. 
Or, il faut se défier du vocabu­
laire car les mots ne sont pas 
innocents.

Au XIXe siècle, la Romandie 
n’existe pas. Il est question de 
la Suisse romande ou parfois 
de la Suisse française. Le mot 
naît dans les années 1920. Dif­
ficile d ’en trouver l’auteur. 
M aurice Porta, écrivain et 
journaliste à La Gazette de Lau­
sanne en est un des inventeurs 
possibles dans un recueil d’ar­
ticles, Le pays, publié en 1922. 
Il cherche à montrer que les 
habitants de ce coin de terre ne

sont pas français. Il éc rit :  
«Nous sommes mieux, nous 
sommes nous-mêmes, la Ro­
mandie» et il en profite pour se 
démarquer également des Alé­
maniques.

Un poète ad m ira teu r  de 
Mussolini, René-Louis Pia- 
chaud est un autre propagateur 
du terme dans ces mêmes an­
nées, sans parler d ’Alexandre 
Cingria, peintre et écrivain 
dont la renommée n’atteint pas 
celle de son frère Charles-Al- 
bert. En 1942, cet admirateur 
brumeux de la reine Berthe et 
du premier royaume de Bour­
gogne décrit dans Romandie 
une race romande formée de 
gaillards «aux cheveux châ­
tains, au visage plus vermeil 
que bronzé, aux traits réguliers 
et à la physionomie avenante, 
illuminée de beaux yeux mar­

ron». On croirait la description 
d’une vache laitière ! Cette cita­
tion a été exhumée par l’histo­
rienne Béatrice Perregaux dans 
un article de L'Hebdo en 1996.

La différence et 
la séparation

Le mot Romandie a été clai­
rement crée et utilisé dans des 
cercles fascinés par le fascisme 
italien. Il permet, comme le dit 
excellemment Béatrice Perre­
gaux, de prendre ses distances 
avec la France et avec la Suisse. 
Ce n’est pas un hasard si Ro­
land Béguelin, le très charis­
matique dirigeant du séparatis­
me jurassien a voulu créer, à 
l’orée des années huitante, un 
«mouvement romand» affublé 
d ’un drapeau, qui resta heu­
reusement sans lendemain.

Le mot Romandie était peu à

peu tombé en désuétude au 
profit de Suisse romande qui 
fait naturellement pendant à 
Suisse alémanique. Son retour 
sur les titres des quotidiens est- 
il délibéré? Les journalistes qui 
l’utilisent ont-ils cette généalo­
gie en tête? Nous n’en sommes 
pas sûrs. Il se trouve probable­
ment que «Romandie» claque 
mieux sur les manchettes que 
Suisse romande. Mais on ne 
gagne rien à ignorer l’histoire. 
Si les mots ont un sens, alors 
«Romandie» indique claire­
ment une séparation avec nos 
compatriotes d’Outre-sarine et 
Suisse romande propose sim­
plement un des multiples dé­
coupages de ce pays. Il est donc 
évident que Romandie ne doit 
être utilisé qu’avec beaucoup 
de précaution et si possible pas 
utilisé du tout ! jg
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Archéologie

Le futur du présent

N
ous sommes friands de 
passé (l’histoire) et de 
futur (la science-fic- 
tion), mais plus encore 

du sort réservé à notre présent 
par nos descendants. C’est tout le 
sens de la dernière exposition du 
Musée Romain de Lausanne- 
Vidy. Elle s’égrène serrée dans un 
volume blanc, feutré, où l’on dé­
ambule en silence, des pantoufles 
aux pieds. C’est le lieu aseptisé - 
un sarcophage? - de notre pré­
sent exhumé par les archéo­
logues du futur. En se prome­
nant, on découvre des objets fa­
miliers désormais mutilés, 
rouillés, fossilisés. Le temps a 
érodé les profils, grignoté les sur­
faces, mortifié les matières. Des 
courtes légendes explicatives ac­
compagnent chaque trésor; les 
pièces d’un puzzle dont a perdu

le plan d’ensemble et le mode 
d ’emploi. Elles rapportent le 
point de vue des scientifiques de 
l’an 4002. Ce sont les bribes de 
récits fictifs sur notre civilisation. 
Descriptions entomologiques 
d’une société à peine pressentie. 
Quelques fois, elles tombent 
juste. Parfois la méprise est hila­
rante. Comme ces crucifix asso­
ciés à des pratiques sportives 
mystérieuses, loin de leur signifi­
cation religieuse. Ou ces nains de 
jardins assimilés à des portraits 
vraisemblables des hommes de 
l’an 2002.

L’exposition formule l’hypo­
thèse d’une amnésie program­
mée. Malgré la prolifération 
d ’images et d ’écrits chers à 
notre univers, la fragilité des 
supports, les archivages dé­
faillants et les aléas de l’histoire

menacent ce patrim oine. A 
l’image de l’empire romain dont 
les bibliothèques ont disparu à 
jamais. C’est pourquoi l’avenir 
pourrait bel et bien appartenir 
aux fouilleurs - ou aux éboueurs 
dont parlait Joseph Beuys. Mais 
qui a dit que l’avenir doive res­
sembler au présent? Issus d’une 
civilisation de la fouille et de 
l’inventaire - l’invention de l’ar­
chéologie ou de l’ethnographie, 
l ’essor des musées, l ’engoue­
ment pour les généalogies en 
sont quelques exemples - nous 
sommes condamnés à réduire 
l ’inconnu aux catégories du 
connu. En effet, rien nous assu­
re que nos héritiers partageront 
notre souci des vestiges. Ils 
ignoreront peut-être les restes 
de notre époque. Ils ne les cher­
cheront même pas.

Mais nous le savons, réel et fic­
tion sont au cœur de notre rap­
port avec le temps. Nous sommes 
tributaires de l’imaginaire et de la 
réalité dans un mélange inextri­
cable. L’exposition réfléchit notre 
monde dans le regard irréductible 
de l’autre. Mais l’autre nous res­
semble encore. Il est la projection 
fabuleuse de ce que nous sommes 
et de ce que nous croyons être. Le 
détour temporel, la fuite en avant 
servent ainsi à conjurer l’oubli. 
Car l’autre, le vrai, celui qui va 
venir après nous en dehors de 
nous pourrait ne pas nous recon­
naître. Et c’est insupportable, md

Futur antérieur. Trésors archéolo­
giques du 21e siècle ap. J.-C., 
Musée Romain Lausanne-Vidy, 
jusqu’au 23 avril 2003.

A vous de jouer !

V
ous le savez, Do­
maine Public dé­
pend à double 
titre de ses seuls 
abonnés. Vos versements 

annuels constituent l’uni­
que ressource du journal: 
pas de publicité, aucun 
soutien d ’une organisa­
tion ou d’un parti poli­
tique. Tel est le prix d’une 
indépendance voulue, et 
maintenue, depuis bien­
tôt quarante ans.

Domaine Public, c’est 
aussi le désir d’une équi­
pe bénévole de commen­
ter l ’actualité hors des 
contraintes commerciales 
et des sentiers battus.

Nous ne nous préoccu­
pons pas de valeur ac­
tionnariale et l’entreprise 
durera aussi longtemps 
que vous serez au ren- 
dez-vous. Vous êtes notre 
capital.

Chaque année, DP 
consacre une partie de 
son budget à des actions 
promotionnelles. L’ac­
quisition de nouveaux 
abonnés coûte cher en 
énergie et en argent. Le 
«produit» est peu attrac­
tif dans la forme - pas de 
couleurs, de très rares 
illustra tions et pas de 
gros titres accrocheurs. 
Pour chaque nouveau lec­

teur, nous devons investir 
environs cent francs, 
c’est-à-dire le prix d ’un 
abonnement annuel.

Parce que vous êtes 
convaincus de la nécessi­
té d ’une telle publica­
tion , vous restez nos 
meilleurs diffuseurs. Si 
la m oitié d ’entre vous 
trouva it un  nouvel 
abonné en 2003, Domai­
ne Public assurerait du­
rablement son avenir fi­
nancier. Merci de faire 
bon usage de la carte in­
sérée dans ce numéro.
A vous de jouer !

La rédaction
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